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T jA  queilion  que  je  viens  traiter,  tient  aux  parties 
ks  plus  ignorées  de  notre  hlRoire;  elle  tient  aux  prin- 
cipes les  plus  importans  de  l’ordre  iocial  ; elle  va  dé- 
cider des  carad'ères  que  prendra  la  révolution  qui 
s’opère  parmi  nous;  y faire  prédominer  la  raifon  ou 
les  préjugés , l’intérêt  général  ou  les  intérêts  privés , 
avancer  ou  reculer  notre  fiècle.  Un  tribunal  extraor- 
dinaire efc  inftitué  pour  en  connoitre.  Pour  la  première 
fois  , tout  le  monde  eu  invité  à parler  & à écrire.  Mais 
il  faut  que  ce  procès  de  la  nation  contre  la  nation 
même , foit  indruit  & décidé  dans  moins  de  deux  mois  î 
Tel  eR  l’empire  des  circonitances ; telle  eilla  marche 
forcée  des  événemens  d’aujourd’hui  l 

Voici  enfin  un  état  de  chofes  fixé,  une  quehion 
^ui  conduit  à un  réfultat.  L’excufe  du  filence  eif  palTée 
avec  fa  caufe.  11  ne  s’agit  plus  de  inefurer  le  temps 
au  fujet,  ni  fes  forces  avec  le  temps.,  11  faut  recueillir 
à la  hâte  fes  penfées  , & les  produire  avec  l’imique 

A 


^ ^ V , ,, 

intention  qu’elles  ne  foient  pas  perdues  dans 
eénèrale  de  toutes  celles  qui  peuvent  etre  utiles,  o 
me  pardonne  ce  regret , comme  un  foulagement  a a 
cainte  inauiète  de  compromettre  les  vérités  auxquelles 
on  s’eft  aûaciré  par  une  ftudieufe  rechercne,  faute  d. 
pouvoir  les  éclaircir  aflèz , les  armer  de  routes  leurs 
preuves,  & leur  donner  la  force  & 1 interet  queues 
pourroient  recevoir. 

ÉTAT  DE  LA  (QUESTION. 

Tout  eft  changé  dans  les  idées , dans  les  mœurs  , 
dans  les  chofes  : ce  qui  fe  préparent  depuis  cinquante 
ans,  s’eft  manifefté  & accompli  dans  moins  de  deux 
années.  Tout  étoit  prêt  pour  une  grande  révolution  , 

& rien  ne  le  paroiffoit. 

La  néceffiîé  de  rendre  au  royaume  les  formes  na- 
tionales , eft  aujourd’hui  auiu  évidente  que  les  maux  qui 
font  nés  de  leur  interruption.  Celle  de  les  corriger 
par  rexpérience  des  fautes  palTées , de  les  epurer  par 
Facquifition  de  lumières  nouvelles,  ne  l’eft  pas  moins. 
L’aueufte  monarchie  appartient  à notre  fituation  piiy- 
fiaiie"&  à notre  caradère  moral;  nos  vœux  & nos 
principes  ne  tendem  pas  à Fèbranler  : on  ne  veut  que 

la  rèeler  pour  1 aitermir. 

Le  défordreeft  au  comble  dans  les  ftnances  : les 
moyens  d’en  fortir  paffetoient  les  tentatives  du  def- 
note  le  plus  hardi,  & tromperoient  les  efforts  du  mi- 
niftte  le  plus  habile.  Le  feul  pays  du  monde  ou  une 
fituation  auffi  extrême  ne  foit  que  le  plus  grand  oien- 
fait  des  deftuiées  , parce  qu’en  le  rappellant  a les 
droits,  elle  ne  tait  qu’augmenter  les  reffources;  ce 
pays  même  ne  peut  plus  les  enfanter  que  par  le  lecours 

41’iin  nouvel  ordre  politique. 

Par  ces  deux  évéaemens , la  France  ne  peut  plus-, 
durer  ; elle  n’eft  plus  gouvernable  que  par  les  etats- 

Komfoulement  il  les  faut , pour  que  favenir  répare 
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îe  paffé,  n^ais  encore  pour  que  le  prefent  ne  s’empjre 
pas  au-delà  même  de  la  polTibilité  des  remèdes. 

Si,  dans  quelques  mois,  ils  ne  s’élèvent  pas  au 
milieu  de  nous  comme  un  point  d’appui  à la  confiance 
publique , la  terreur  achève  d’obfiruer  tous  ccs  foib'es 
canaux  par  lefquels  l’argent  va  des  liqets  au  prince, 
& redefcend  du  prince  aux  fiijets  ; & nous  tombons 
dans  tous  les  bouleverfernens  d’une  infâme  banqueroute. 

Si , dans  quelques  mois  , nous  n’avons  pas  à les 
offrir  aux  puiiTances  étrangères  comme  le  boulevard 
le  plus  impofant , nous  n’avons  plus  d’efpérancc  que 
dans  leur  juftice  ou  leur  pitié. 

Un  miniflère , dont  je  n’examine  ici  que  la  conduite 
politique , a tout  gâté  par  une  grande  erreur , celle 
de  croire  pouvoir  mener  ce  temps-ci  par  des  moyens 
qui  avoient  réiilfi  autrefois  : ce  miniilère  efl  paîTé. 

Un  homme,  dont  les  talens  & la  réputation  ont 
paru  la  feule  reiTource  dans  la  criie  publique,  eft 
remonté  à la  tête  des  affaires  par  Tempire  des  cir- 
conftances  Si  par  l’afcendant  de  ropinion;  fes  prin- 
cipes, fon  caraélère,  fon  interet,  fon  devoir,  la  con- 
fiance univerfelle  , fes  intentions  manifefles  , tout  le 
dévoue  entièrement  & exclufivenient  à la  reüauration 
nationale , & le  rend  digne  d’en  préparer  fouvrage , 
d’en  féconder  la  direêlion. 

Tous  les  Français  , par  un  concert  unanime,  plu- 
fieiirs  provinces , par  les  mouvemens  courageux  de 
rinfurreélion , ont  affez  annoncé  que  le  terme  de  1 au- 
torité arbitraire  étoit  arrivé , que  la  nation  vouloit  & 
pouvolt  rentrer  dans  fes  droits. 

Un  Roi,  perfonnellement jufle&  bon,  malheureux 
uniquement  de  n’avoir  pu  difcerner  le  moment  où  il 
devoit  placer  chacune  des  nobles  & franches  reftitu- 
tions  qu’il  n’a  ceffé  de  faire  à fon  peuple , qui  a plus 
mérité  de  lui  par  des  bienfaits,  que  tous  fes  prédé- 
ceffeurs  enfemble  par  des  intentions;  revenu  des  illu- 
fions  que  le  trône  fait  à tous  les  rois , par  la  récla- 
mation éclairée  des  droits  de  Thomnie  & du  citoyen  , 
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m veut  plus  les  contefier;  il  les  a pciitivemexUt  re- 
connus & rendus.  La  nation  n’a  plus  à s’armer  pour 
les  conquérir  ; elle  ne  fe  trouvera  alTeroblée  que  pout^ 
en  reprendre  & en  aiTurer  l’exercice.  Les  états-géné- 
raux font  devenus  Lintérêt  du  Monarque  autant  que 
fon.  devoir.  Ils  n'auront  plus  d’autre  délai  que  celui  qui 
eff  rigourcufement  nécenaire  pour  les  réalifer. 

Voila  donc  enfin  un  parfait  accord  dans  les  chofes, 
dans  les  vœux,  dans  les  opinions,  dans  les  intérêts. 
Tout  peut  déjà  fe  calmer  , tout  peut  du  moins  fe  rafleoir 
par  l’efpérance.  Nous  avançons  rapidement  vers  la 
fclemnité  d’une  grande  refiauration  ; c’eft  l’objet  unique 
iur. lequel  il  faut  recueillir  nos  penfées.  Pourquoi  donc 
fommes-ncus  encore  fi  inquiets , fi  agités  ? Pourquoi 
encore  une  nouvelle  caufe  de  difputes } Quand  donc 
trouverons-nous  le  temps  de  méditer  fur  la  haute  & 
importante  affaire  où  nous  allons  entrer  ? 

Difons  la  cliofe  comme  elle  eff  : nous  voulons  erre 
aiTernbiés  en  corps  de  nation;  mais  nous  ne  favor.s 
comment  nous  y prendre. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n’y  ait  ici  une  difficulté  réelle  ; 
mais  affurément  elle  paroîtra  un  jour  bien  bizarre  à 
nos  neveux,  & elle  ne  doit  pas  induire  les  étrangers 
à bien  préfumer  d’une  révolution  qui  s’ouvre  par  un 
femblable  préliminaire. 

11  me  ferable  que  j’entends  un  de  ces  étrangers  me 
témoigner  fon  étonnement  , & me  dire  : “ Votre 
nation  n’a-t-elle  jamais  été  alTemblée  --  Jufqu’au 
temps  oii  les  grands  progrès  de  notre  civilifation  ont 
commencé  , nous  avons  eu  , à de  longs  intervalles , ce 
qu  on  appelloit  des  états-généraux.  --  Eh  bien  , affem- 
blez-voLîs  comme  autrefois.  — C’efi  ce  que  tout  le  monde 
a dit  d’abord.  Mais  , en  y regardant  de  plus  près , nous 
avons  vu  que  ces  convocations  repréfentoient  effen- 
tiellement  des  corps  de  la  nation , & fort  peu  la  na- 
tion même.  Nous  avouons  tous  quelles  ont  des  vices 
aurtquels  il  eft  diniciie  de  fe  réfigner.  Il  n y a pius 


que  ceux  qui  ne  les  connoiflent  pas  qui  les  défendent  ; 
ceux  qui  les  ont  étudiés , en  craindroient  tout.  Mais 
ils  fe  ralTurent  par  leur  incompatibilité  avec  l’état  aélucl 
du  royaume.  — Vous  êtes  trop  heureux  d’être  ainü 
conduits  à vous  affranchir  des  liens  antiques  de  la 
barbarie.  Il  n’y  a pas  en  Europe  de  peuple  libre  j qui 
ne  vous  enviât  cette  pofition.  Faites  votre  plan  de 
repréfentation  d’après  vos  lumières  , & pour  votre  in- 
térêt commun.  — Mais , qui  a droit  de  le  tracer  ? — Que 
vous  importe , fi  celui  qu’on  vous  offre  vous  convient } 

>-  Mais  s’il  ne  nous  convenoit  pas --  Vous  ne 

l’accepteriez  pas.  N’avez-vous  pas  vos  parlemens  pour 
veiller  fur  vos  droits,  & les  réclamer  } — Ils  réclament 
aulTi.  — Le  Roi  veut  donc  vous  condamner  à vos  an- 
ciens états  ? — Point  du  tout  ; il  voudroit  affembler 
la  nation  dans  un  plan  meilleur.  — Eh  bien  ? — Eh 
bien  , on  lui  oppofe  que  cela  n’efl  pas  légal.  — Quoi  î 
il  n’elf  pas  légal  -qu’un  Roi  faffe  à fon  peuple  plus  de 
bien  que  le  peuple  n’en  avoit  fu  s’en  faire  à lui-même  ? 

— C’eR  une  inquiétude  qui  nous  trouble , une  queflion 
qui  nous  divife;  & c’efl  pour  cela  que  nous  avons  une 
aflemblée  de  notables.  — J’avois  bien  oui  parler  de 
l’inconféquence  des  Français,  mais  non  pas  de  leur 
pédanterie.  Quia  pu  vous  infpirer  une  crainte  fi  bizarre  } 

— La  déclaration  de  nos  parlemens  doit  avoir  ici  de 
l’autorité.  — Quoi  1 ils  réfiflent  également  à la  cour 
plénière,  & à de  bons,  de  vrais  états-généraux!  Je  ne 
reconnois  plus  leur  fageffe , leur  patriotifme , leur  gé- 
nérofité.  — Il  y a , dit  on  , une  partie  de  la  nobleffe , 
du  clergé , qui  penfe  comme  eux  : c’eR  un  fi  beau 
droit  de  -dominer  dans  les  affemblées  d’une  nation  1 une 
fl  noble  prérogative  que  celle  de  caffer  ou  de  corri- 
ger fes  décrets , qu’on  à peine  d’y  renoncer  l — Je 
commence  à vous  entendre.  -•  Non,  vous  ne  m’enten- 
tendez  pas.  „ 

On  ne  m’entend  pas  fi  l’on  croit  que  je  veuille  ré- 
pandre fur  ces  corps  refpectés  un  foupçon  injurieux, 
que  j’ofe  calomnier  leurs  fentimens  fecrets  par  un 
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reproche  public.  Je  ne  les  accufe  pas  de  voir  mieiîx 
que  la  nation  même  fes  droits  & fon  intérêt,  & de 
n’en  faire  que  de  plus  grands  efforts  contre  le  triom- 
phe oh  tout  paroît  les  conduire.  C’eft  une  idée  qui 
n’eft  plus  de  ce  temps;  c’efl:  une  conduite  qui  ne  s ac- 
corderoit  pas  avec  tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  bon  oi 
ëe  noble.  Eft-ce  au  moment  même  oh  fe  manifehe  un 
efprit  nouveau , qu’on  reverroit  l’ancienne  tyrannie 
Eft-ce  à cette  époque  oh,  plus  que  jamais,  ces  corps 
ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens , qu’au  nom  de 
ceux-ci,  je  viendrois  les  prendre  à partie?  Abforbé , 
depuis  deux  ans  dans  la  contemplation  des  événemens 
qui  nous  agitent,  je  les  vois  incelTaniment  ramenés  à 
leurs  vrais  intérêts  par  l’adoption  des  vrais  principes  : 
mes  conjeêfures  les  plus  favorables  fur  leurs  iacrif ces , 
ont  fouvent  été  furpafiees  par  leurs  facriftces 
même.  - Loin  de  les  inculper,  tel  eft  l’hommage  que 
j’ai  à leur  offrir.  S’ils  défendent  ce  qu’ils  appeilenules 
droits  de  leurs  corps,  c’eft  qu’ils  en  veulent  bien  ufer  ; 
s’ils  les  féparent  de  ceux  de  la  nation  , c’eft  qu’ils  n’ont 
pas  encore  affez  apperçu  combien  cette  féparation  fe- 
roit  funefte  & coupable;  s’ils  paroiffent  réfifter  dans 
ce  moment,  à un  bienfait  du  gouvernement,  c’eft 
par  un  mouvement  trop  prolongé  de  la  ferme  réfif- 
tance  qu’ils  ont  du  faire  à une  fuhverfion  defaftieufe. 
Ils  reviendront  au  feul  parti  qui  convienne  à leur 
fiécîe , qui  puiffe  fauver  l’éîar.  J’aime  à le  croire  ; j-e 
me  plais  à le  dire.  Mais  qu’ils  reconnoiffent  l’effet  de 
toute  démarche  qui  peut  indiquer  des  intentions  fecrètes , 
des  vues  perfonnelles.  Dans  une  affaire  d’une  telle  im- 
portance, une  nation  attentive  s’effarouche  de  tout , 
Si  les  apparences  conduifenî  à des  accufations.  Je  fais 
qu’il  eft  ici  des  raifonnemens  fpécieux  qui  ont  pu  les 
égarer;  Je  ne  doute  pas  que  des  moîn's  refpeéfables 
n’aient  influé  fur  cette  erreur.  Je  protefte  de  mes 
propres  fentimens.  Mais , organe  libre  de  la  voix  pu- 
blique , défénfeiir  fidèle  des  droits  de  la  nation , je  puis 
Sl  je  dois  dire  ce  qu’elle  paroit  craindre. 
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Rien  n'ell  plus  extraordinaire  que  la  pofitîon  oü 
fe  trouve  aujourd’hui  la  France  : je  ne  puis  trop  le 
développer. 

Nous  avons  couru  pîufieurs  hafards  qui  nous  au- 
roient  fait  échapper  à la  queflion  qui  nous  divife. 

, Si  nous  avions  confervé  nos  anciens  états-géné- 
raux , comme  une  nation  voifine  qui  eft  partie  du 
même  point  que  nous  pour  s’élever  à fa  conftitution 
aéluelle  ; ils  fe  feroient  néceffairement  réformés  par 
les  mêmes  befoins  & fuivant  les  mêmes  principes. 
Ainfi  que  les  Anglais , nous  aurions  peut-être  gardé 
ia  plus  vicieufe  repréfentation  ; mais  au  moins  la 
nation  feroit  mife  en  poffeflion  de  fes  droits  , le 
tiers- état  ne  feroit  plus  le  dernier  ordre , il  feroit  la  puif- 
fance  légifîative  fous  le  nom  des  communes  de  France. 

Si  le  roi,  en  1787,  au  lieu  d’une  afiemblée  de 
notables , avoir  convoqué  la  nation  même , pour  lui 
remettre  les  droits  que  depuis  il  lui  a rendus  , le  plan 
qu’il  a donné  aux  alTemblées  provinciales,  annonce 
affez  qu’il  eût  porté  un  efprit  éclairé  dans  un  deffein 
fl  généreux  ; il  eût  appellé  autour  de  lui  tous  les 
ordres  du  royaume  , dans  le  nombre  qui  convient 
à un  fl  grand  empire  , & dans  la  proportion  qui 
pouvoir  faire  prédominer  l’intérêt  général  ; & la 
nation , dans  l’ivreiTe  de  fa  reconnoiffance  , ne  fe 
feroit  fouvenue  qu’elle  avoit  eu  autrefois  des  états , 
que  pour  fe  féliciter  d’une  conftitution  nouvelle , dont 
la  juftice  & la  fageffe  euftent  encore  mieux  éclairé 
les  vices  & les  dangers  de  l’ancienne. 

. Si , cette  année  même , dans  les  mouveniens  de 
l’infurreélion  dont  nous  nous  reffentons  encore  , le 
royaume  s’êtoit  tumltueufement  raflemblé  , ainfi  que 
le  Dauphiné , qui  a donné  tant  de  belles  leçons  & 
d’exemples  plus  utiles  encore;  nous  n’aurions  con- 
fulté  , au  moins  dans  cette  première  démarche  , quô. 
le  bon  fens  naturel  qui  explique  aifément  les  droits 
réciproques  ; nous  n’aurions  eu  ni  le  temps  , ni  le 
déîir  de  compulfer  les  Greffes  de  nos  bailliages;  ôs 
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avant  de  conftituer  une  autre  alTemblee  , nous  en 
aurions  eu  une  où  le  peuple  auroit  eu  la  prépondé- 
rance légitime  , parce  que  lui  feul  pouvoit  en  faire  la 
force. 


Enfin  5 fl  tous  ces  monumens  de  nos  antiques 
repréfentations  s’étoient  trouvés  recueillis  dans  un 
feul  dépôt , un  incendie  auroit  pu  les  confummer  ; 

& nous  ne  ferions  plus  expofés  à y aller  égarer  notre 
raifon. 

Notre  malheur  vient  donc  d’avoir  confervé  ces 
vieilles  archives  , d’avoir  eu  autrefois  des  alfemblée» 
qui  n’ont  pas  fu  le  maintenir  , de  n avoir  pas  lait 
par  un  trouble  civil  ce  que  nous  faifons  aujourduui 
dans  un  ordre  légal;  fans  cela  , perfonne  ne  nous 
contefieroit  le  droit  de  nous  fervir  de  nos  progrès 
pour  pourvoir  à la  confiitution  que  nous  voulons 
nous  donner;  & le  roi  feroit  béni  pour  la  même 
chofe  contre  laquelle  il  voit  s’élever  de  fi  vives  op- 

pofitions.  AJ' 

Encore  une  fois  , tout  eft  important , tout  eu  decilit 

dans  le  choix  qu’on  va  faire.  ^ _ 

Que  la  nation  reçoive  une  repréfentation  julte , 
fage  , proportionnée  entre  les  membres  divers  de 
i’état  , propre  aux  g ands  effets  qui  en  doivent  réful- 
ter , la  confiance  la  plus  refpeélueufe  s’y  attachera  ; 
car  ces  oppofitions  dont  on  fait  tant  de  bruit  d’avance  , 
fe  difiipent  à la  fin  dans  les  acclamations  générales  ; 
elle  fe  perfeaionnera  par  les  décrets  de  cette  afiemblée 
même  ; n’ayant  plus  de  direaion  au  mal , elle  fera 
les  plus  grands  biens  ; l’efprit  de  notre  fiècle  pafiera 
tout  entier  dans  les  délibérations  d’une  affemblee  pa- 
reille; & ce  fera  nous  qui  réformerons  par  notre 
exemple  les  autres  nations  libres  de  1 Europe. 

Qu’au  contraire  , les  Etats  de  1614  foient  adoptes, 
( j’en  fuppoie  ici  le  plan  applicable  à 1 état  aauel  cp 
royaume)  nous  redevenons  , autant  qu’il  eft  en  nous  , 
un  peuple  féodal.  Nous  n’éprouvons  l’adivité  recente 
de  nos  lumières  , que  pour  les  foumettre  à la  caducité 

• de 


. , ^ 9 ; . 

de  nos  vieux  préjugés.  Une  partie  de  la  nation  peut 
encore  tenter  d’opprimer  l’autre  ; celle-ci  fentir  enfin 
toutes  fes  injures  , & mefurer  Tes  droits  à fa  puifTance 
réelle.  Cette  afTcmblée  défavouée  par  les  trois  quarts 
de  la  nation  , & mal  organifée  , n’ofera  ou  ne  pourra 
toucher  aux  grandes  réformes  qui  font  à faire  ; elle 
fera  réduite , après  de  longs  troubles  , à faire  place  à 
une  autre  plus  rapprochée  des  bons  principes , fi  fes 
honteufes  dÜléntions  ne  l’ont  pas  rendue  auffi  inca- 
pable de  la  connoîrre  qu’indigne  de  la  voter  ; & nous 
reviendrons  ainfi  à ce  qu’on  propofe  aujourd’hui , s’il 
en  eft  temps  encore. 

Voilà  de  quoi  il  efi  queftion  pour  nous. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

dune  faine  reprefentation  nationale,  - 

Perfonne  , parmi  nous , n’a  le  courage  de  repoufier 
le  bien  par  une  averfion  déclarée  contre  le  bien  même  ; 
il  s’en  faut  beaucoup  auffi  que  tous  ceux  qui  le  com- 
battent s’avouent  un  motif  perfonnel  , qui  cependant 
efl  la  fource  fecrète  de  leur  oppofition . & le  plus 
ferme  appui  de  leur  refinance:  c’eiî  ce  qu’on  remar- 
que fur- tout  dans  l’objet  que  nous  traitons.  C’eff  par 
les  raifonnemens  qu’on  diffère  , on  s’accorde  par  les 
vœux.  Prefque  tous  voudroient , ou  feignent  de  vou- 
loir , ce  qui  doit  être  : mais  plufieurs  ne  croient  pas 
qu’on  puiffe  fortir  de  ce  qui  fut. 

Cette  queftion  n’a-t  elle  donc  pas  des  principes 
dont  on  puiflé  convenir  ? Elle  en  a ; mais  chacun  en 
adopte  de  ditférens , ou  plutôt  chacun  croit  principes 
des  -affiertions  mal  pofées  de  part  & d’autre.  Tandis 
que  ceux-ci  invoquent  le  droit  naturel  , ceux-là  op- 
pôfent  le  droit  pofitif.  Ici,  on  cherche  la  légalité  dans 
la  Jufcice  de  tous  ies  temps,  de  tous  les  lieux  ; là  , on 
,oe  la  reconnoît  que  dans  la  poüeffion  des  iifages 
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îocanx.  Ceft  aliifi  que  la  divifion  eft  plus  dans  les 

mors  que  dans  les  chofes» 

Dans  un  fiècle  qui  commence  à employer  iur  tous 
les  objets  lesfains  procédés  de  la  logique,  nous  ayons 
de  juftes  efpérances  d’échapper  à une  faute  ou  la 
honte  ajouteroit  encore  au  malheur.  ^ ^ 

Les  principes  ne  font  que  les  réfultats  neceffaires 
des  chofes  bien  obfervées.  Dans  une  opération  poli- 
tique , les  principes , de  leur  nature  , arrangent  tout 
ce  oui  peut  être  arrangé  ; ils  ne  renverfent  qiie  ce  qui 
nuit  à une  organiùtion  régulière  ; mais  auffi  ils  ne 
peuvent  admettre  aucune  compofition  fur  ce^  point , 
& c’eft  là,  ce  me  femble , un  avantage  plutôt  quun 

inconvénient.  . ^ . -a 

Eux  feuls  donc  peuvent  bien  affortir  ce  qui  eit , 

avec  ce  qui  doit  être  ; c’eft  donc  eux  qu’il  faut  étu- 
dier , c’eft  donc  eux'  qu’il  taut  fuivre  , fi  1 on  veut 
fortir  de  cette  guerre  éternelle  que  fe  font  le  droit 
& le  fait  , la  penfée  qui  conçoit  , & l’exempie  qui 
entraîne  , le  poids  importun  des  abus  prelens  , oi 
i’impulhon  toujours  plus  ou  moins  agiifante  vers  une 

fituation  meilleure.  ^ 

Toute  nation  exifte  dans  une  fituation  politique , 
comme  tout  corps  dans  un  arrangement  phyfique  ; 
elle  peut  s’v  plaire  , s’y  être  tellement  hxee  , qu  e e 
de  veuille  ni  ne  puüTe  en  fortir.  Une  efpèce  de  gou- 
vernement ne  convient  à ce  degré  que  parce  qu  au 
fond  il  n’eft  pas  contraire  aux  droits  univerleis  de  la 
nature  humaine  & aux  principes  fondamentaux  de 

l’ordre  focial.  , . , 

Mais  cette  fituation  politique , bonne  en  general, 

peut  être  vicieuie  dans  la  diipofition  de  fes  propres 
éiémens  ; alors  l’abus  fe  trouve  à côté  du  droit. 

Le  droit  eft  par-tout  où  la  chofe  eft  ordonnée 
relativement  au  but  de  l’enfemble  & à fa  deftmation 

particulière.  , , 

L’abus  eft  par -tout  où  le  plan  naturel  a ete 

yioié. 


( Il  ) 

Pour  dlftinguer  le  droit  de  l’abus  , il  faut  donc 
examiner  quel  eft  l’ordre  général  & les  difpoiitions 
particulières  , qu’impofe  une  telle  fituation  politique. 

' On  voit , par  là  , qu’il  y a une  lubordination  né- 
ceffaire  du  droit  pofitif  à ce  droit  général  qu  on  a 
jugement  appeilé  le  droit  naturel  , puiiqu  il  réfulte 
uniquement  de  la  nature  des  choies. 

L’état  naturel  eft  une  loi  qui  a commencé  avec  la 
clîofe , pour  s’y  appliquer  fans  ceiTe. 

L’état  pofitif  n’eft  qu’un  fait  qui  peut  changer. 
Par  cela  feul  qu’il  peut  être  autrement  , il  relie 
toujours  fous  l’empire  imprefcriptible  de  la  loi 
naturelle. 

S’il  n’y  QÛ  pas  conforme  , c’eft , ou  parce  que 
l’effet  a trompé  la  caihe , & alors  le  corriger  , ce 
n’eft  que  réparer  une  erreur  ; ou  parce  qu  une  vio- 
lence a interrompu  le  cours  légitime  ; & alors  la 
réforme  n’eft  qu’un  retour  à l’ordre  primitif. 

Ce  n’eif  donc  pas  raifonner  que  de  combattre  le 
droit  naturel  par  le  droit  pofitif  ; c ell  facrifier  la 
règle  éternelle  a l’état  du  moment  ; c eif  rapprocner 
des  choies  inégales  ; c’eft  fuppoler  entre  ces  cnoies 
une  incompatibilité  qui  n’exifte  pas. 

Ce  n’efi:  pas  cependant  que  le  fait  n’ait  une 
force  réelle  pour  modérer  la  puiffance  du  droit.  Il  ell 
des  principes  qu’on  ne  peut  tout  de  fuite  rétablir , 
qu’on  ne  pourroit  rétablir  fans  un  boule verfement. 

/ Alors  il  ell  permis  , il  eft  auffi.  juHe  que  fage  de 
différer.  Le  principe  refie  , quoique  1 abus  fe  couler  ve. 
Cela  ne  vient  pas  de  ce  que  l’abus  ait  acquis  un  droit 
par  fa  durée;  cela  eû  fondé  fur  une  règle  de  l’intérêt 
général  , qui  ne  veut  pas  que  le  corps  politique  fe 
déchire  lui-même  , pour  fe  réformer  ; qu  il  viole  les 
polîibilités  du  moment  pour  hâter  ce  qu  on  peut  atten- 
dre ; qui  ordonne  de  balancer  entre  un  grand  mal  & 
un  grand  bien,  & qui  admet  la  prudence  dans  1 exer- 
cice des  droits  les  plus  évidens. 

Le  droit  naturel , ainü  confidéré , n’efi  point  une 
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abâraftlon  tirée  de  quelquefi  vues  générales , démen- 
ties par  la  combinaifon  des  chofes  particulières  ; c’efl 
la  règle  qui  naît  de  toutes  les  parties  , pour  convenir 
à tout  renfemble  ; elle  eib  le  principe  d’où  tout  fort , 
le  but  où  tout  doit  tendre  ^ le  lien  qui  réunit  tout. 

Les  eiprits  dominés  par  l’état  pofitif  qu’ils  con- 
noilTent  mal , parce  qu’ils  Font  feul  étudié , fe  trom- 
pent étrangement , lorfqu’ils  veulent  écarter  le  droit 
naturel  de  la  conliituîion  des  empires  tels  qu’ils  exil- 
tent  aujourd’hui.  Ce  droit  rapproché  de  la  vraie  fitua- 
ticn  des  chofes  établies  , eft  le  feul  auquel  le  corps 
entier  d’une  fociété  fcit  eiTentielIement  fournis.  Une 
fociété  ne  connoit  de  lois  que  celles  qu’elle  fe  donne 
à elle- même  ; elle  eft  cenfée  les  avoir  faites  avec  la 
raifon  & pour  l’intérêt  commun  ; elle  peut  donc  les 
changer  pour  la  même  fin  & par  le  même  moyen  ; 
dépendante  uniquement  de  fa  propre  décifion  , elle  n’a 
d’autre  règle  & d’autre  frein  que  ce  droit  éternel 
auquel  tout  fe  rallie  immédiatement , parce  qifli  n’eîi 
lui- même  que  le  réiultat  de  tous  les  rapports  de 
Tordre  focial  en  général  en  particulier  de  tel  plan 
de  fociété. 

Quelques  écrivains  ont  invité  eux-mémes  à cette 
funeile  prévention  , en  cherchant  fouvent  le  droit 
naturel  dans  un  état  de  fociété  idéal.  On  les  a pr-s 
EU  mot , on  a cru  que  puifqu’il  per  toit  fur  une  abf- 
traéiion  , il  ne  pouvoit  recevoir  une  application 
réelle. 

Je  tâcherai  d’éviter  cette  erreur  & ce  reproche, 
en  ne  fuppofant  rien  , & faifant  dériver  tous  mes 
principes  du  fond  & des  formes  de  fociété  , qui 
doivent  relier  les  bafes  de  notre  exiftence  politique. 

Ce  n’eft  point  un  autre  empire  que  la  France 
même  que  je  prends  pour  objet  de  mes  recherches 
j’y  vois  un  grand  territoire  , une  immenfe  popula- 
tion 5 une  prodigieufe  inégalité  de  rangs  & de  fortune; 
des  corps  antiques , qui  ont  des  privilèges  qu’il  n’efl 
■pas  queilion  d’anéantir  ; le  pouvoir  d’un  monarque 


qu’on  veut  uniquement  régler.  Cette  nation  efl  ap^ 
pelée  par  fes  vœux , par  Tes  befoins  , par  le  con- 
fentement  de  Ton  fouverain  , à délibérer  avec  lui 
lur  fes  droits  , fes  intérêts  , fes  devinées.  Je  me 
demande  comment  elle  peut  s’affembler  pour  procé- 
der à cette  grande  délibération  ? 

Avant  tout  , il  faut  fa  voir  ce  que  c’efi  qu’une 
nation  , quels  font  fes  droits , comment  ils  peuvent 
être  exercés  , qu’elle  eft  la  conflitution  indifp  en  fable 
de  tout  corps  politique  , pour  agir  conformément  à 
fes  droits  & à fa  fin. 

Une  nation  ne  peut  s’entendre  que  de  la  généralité 
des  citoyens  qui  couvrent  fon  foi  , qui  y tiennent 
par  l’habitation  permanente,  par  une  polTeffion  fon- 
cière , ou  par  une  induftrie  qui  les  rend  néceffaires 
à ceux  qui  cultivent  le  domaine  réel , qui  ont  adopté 
fes  lois , qui  portent  fes  charges , qui  la  fervent  & lui 
obéifTent , chacun  de  la  manière  qui  lui  efl  propre. 

Comme  tout  eft  pofiédé  par  eux  , tout  leur  ap- 
partient, car  la  nature  ne  connoit  pas  d’autre  domi- 
nation que  la  poffeffion. 

Comme  leur  réunion  conftitue  toute  la  force  du 
corps  focial , ils  font  les  feuls  arbitres  de  fon  emploi. 

Rien  n’exifte  donc  dans  cette  aggrégation  que  paf 
eux  & pour  eux  > ni  lois , ni  impofitions  , ni  inftitii- 
tions  , ni  gouvernement. 

Le  fouverain  même  , qu’ils  ont  placé  fi  fort  au- 
deffus  d’eux , n’efl  fi  grand  & fi  auguRe , que  parce 
qu’il  efl  regardé  comme  le  dépofitaire  de  leur  puif- 
fance  & le  mandataire  de  leurs  volontés. 

A plus  forte  raifon , point  de  corps  , d’ordres  , 
d’inRitutions  quelconques  , qui  aient  des  droits  pro- 
pres-, qui  puiffent  rien  prétendre  en  honneurs  Si  en 
privilèges  que  ceux  qu'on  veut  leur  conferver. 

Tout  ce  qui  fubfifte  dans  la  fociété  n’a  d’autre 
appui  légal  Si  réel  qu'un  confentement  exprès  cm 
tacite  de  la  fociété  même  ; en  un  mot,  rorganifation 
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èntière  de  Fétat  ne  peut  être  confidérée  que  comme 
une  convention  générale  , qui  n’a  de  force  que  parce 
qu’elle  eft  cenfée  fe  renouveller  à chaque  inftant.  Tout 
relève  de  la  nation  , & la  nation  a le  droit  de  tout 
affujettir  à fon  intérêt. 

Par  la  nature  des  chofes  , une  nation  affemblée 
efl;  donc  la  puiiTance  unique , celle  de  qui  toute  auto- 
rité  émane , à qui  toute  autorité  eft  comptable.  Quel- 
que part  que  fes  pouvoirs  foient  placés , de  quelque 
manière  qu’ils  s’exercent , ils  font  à elle  ; & comme 
elle  les  a confiés  , elle  pourroit  les  reprendre. 

La  force  étant  dans  tous  , il  paroit  s enfuivre 
qu’elle  ne  peut  juftement  s’employer  que  par  une 
volonté  unanime  , 6l  que  tous  ces  grands  decrets  , 
qui  font  les  bafes  d’un  édifice  focial  , font  fournis  à 
une  condition  fi  difficile . 

Cela  feroit  contre  la  nature  meme  des  chofes.  Un 
corps  politique  efl  inffitué  pour  agir  ; le  réduire  à 
n’agir  que  dans  un  monde  impoffible  , c efl  le 
détruire. 

Tous  les  êtres  qui  vivent  enfemble  fe  foumettent 
à la  puifTance  commune  ; ils  doivent  prefumer  qu  ils 
n’ont  pas  raifon  feuls  contre  tous  ; & feuls  il  n ont 
pas  le  droit  d’empêcher  ce  qui  convient  à tous. 

• L’unanimité  étant  prefqu’impoffible , ne  peut  donc 
être  la  loi  d’un  corps  focial. 

Une  foibie  pluralité  ne  fuffiroit  pas  non  plus  ; il 
pourroit  arriver  qu’un  moment  après , par  le  retour 
de  quelques  opinions , l’égalité  cefferoit  dans  le  parti 
dominant , & que  ce  qu’on  aiuoit  ordonné  àu  nom 
de  tous , feroit  le  déplaifir  du  plus  grand  nombre. 

Sur  toutes  les  grandes  décifions , il  faut  donc  une 
majorité  telle  qu’il  n’y  ait  pas  à craindre  un  fi  grand 
mal,  un  fi  grand  défordre;  alors  le  decret  a toute  la 
légalité  d’une  jufhce  néceffaire  , car  il  feroit  louve- 
rainement  injufte  qu’un  très-petit  nombre  pût  s oppo- 
fer  au  très-grand  nombre. 

Par  la  même  raifon  que  Funanimité  n’efl  point: 
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nèceffalre  dans  une  nation  qui  veut  faire  des  décrets 
fur  elle-même,  il  ne  Teft  pas  non  plus  que  tout  le 
corps  de  la  nation  alîifte  à la  délibération. 

Rien  n’eft  plus  impofîible  qu’une  pareille  affemblée 
dans  un  peuple  tant  foit  peu  nombreux  ; rien  ne 
feroit  plus  dangereux  encore , parce  qu’un  auffi  grand 
corps  feroit  expofé  à une  foule  de  mouvemens  funef- 
tes  à lui- même  ; il  ne  pourroît  ni  être  contenu  , ni 
fe  contenir  ; il  ne  pourroit  pefer  de  fang-froid  ce  qu’il 
a à faire  ; il  ne  pourroit  apporter  que  des  paffions 
^ans  un  aéle  où  la  raifon  doit  préfider.  Un  très-grand 
danger  moral  autant  que  rimpoffibilité  pbyfique , a 
donc  fait  adopter  l’ufage  de  faire  voter  les  nations  par 
repréfentans. 

Le  corps  qui  la  repréfente  eR  propre  à recevoir  la 
communication  de  tous  Tes  droits  , comme  il  eft  mieux 
organifé  pour  les  exercer.  Il  eft  du  bien  général  qu’il 
en  foit  revêtu  , car , fans  cela  , il  ne  pourroit  agir 
dans  tous  les  intérêts  de  ceux  qu’il  repréfente  ; il  les 
a toujours  par  cette  convenance  & cette  néceffité  ; Si 
en  effet  il  léroit  abfurde  que  . parlant  au  nom  de 
tous  , il  ne  pût  faire  tout  ce  qui  eft  bon  à tous. 

Ces  notions  juftes  & fiinples  conduilent  à une 
conclufion  qui  ne  l’eft  pas  moins  ; cleft  qu’une  vérita- 
ble repréfeiitation  nationale  poffède  toute  la  dignité , 
toute  la  force  , toute  ia  fuprême  domination  d’un 
peuple  entier.  Telle  eft  fa  deftination  naturelle,  fa 
million  néceffaire. 

Mais  pour  que  le  corps  repréfentatif  réuniffe  ainfi. 
les  droits  de  la  généralité  des  citoyens  , pour  qu’il 
puiffe  les  exercer  avec  cet  avantage  de  modération  Sc 
cette  fureté  de  moyens  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  une  affemblée  d’hommes  choifis  , Si  non  dans  une 
coh^e  populaire  , il  faut  que  la  repréfentation  foit  un 
extrait  de  la  nation  même  , enforte  que  la  nation 
entière  ait  concouru  à la  former. 

Sans  cela  , la  tranfmiffion  des  pouvoirs  s’interrompt 
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& s’arrête  ; l'exercice  des  droits  perd  la  confiance  unl- 
verfelle,  qui  eft  fon  appui;  les  vues  perfonnelles  sé- 
lèvent  de  toutes  parts  dans  des  hommes  ramenés  fur 
eux-mêmes  au  fein  d’une  fonûion  publique;  elles  les 
feparent  du  corps  de  l’état  & les  oppofent  entr’eux. 
Troublé  de  fes  convulfions  intérieures  , le  corps  repre- 
fentatif  ou  ne  peut  agir , ce  qui  eft  contraire  a fa 
deftination  fpéciale  , ou  il  rifque  d’agir  contre  les  droits 
& les  vœux  d’une  partie  des  commettans;  ce  qm  eft 
une  trahifon.  Si  on  tolère  ce  défordre , c’eft  par  im- 
piuflapce,  & lefentiment  de  l’oppreflion  refte  au  fond 
des  rœurs;  fi  on  fe  livre  à i’ind.gnation  qu’il  mfpire, 
des  partis  fe  forment,  & dans  leurs  emportemens , 
n’apperçoivent  plus  l’intérêt  commun  qui  pouvoit  es 
réunir.  Dans  cette  alternative  d’une  inaaion  déplo- 
rable ou  d’une  impulfion  faûieufe  , le  chef  de  1 état 
attire  à lui  tout  le  pouvoir;  la  puilfance  legi  ativene 
peut  qu’affifter  à fon  dépouillement , indigne  de  com- 
mander, & heureufe  de  s’abandonnera  une  volonté 
arbitraire,  parce  quelle  eft  prépondérante  : ou  bien, 
le  pouvoir  exclufif  eft  livré  aux  mvaftons  de  ces  au- 
torités défotdonnées  qui  afferviffent  la  reprefentm.on 
nationale  ; au  lieu  de  régler  l’état  pour  l interet  de 
tous,  elles  veulent  le  démembrer  pour  elles-memes. 
Ainfi  la  nation  fe  trouve  entre  l’anarchie  & le  de!- 
potifme  ; le  trône  s’élève  trop  haut  ou  tombe  trop 
bas  ,•  rien  ne  peut  aller  félon  le  cours  naturel  ; nen  ne 

peut  refter  à fa  place.  ^ 

Il  faut  donc  lier  la  repréfentation  a tous  les  points 
de  la  furface  d’une  nation , & l’en  faire  fortir  comme 
une  émanation  direfte. 

Nous  avons  vu  qu’il  etoit  neceifaire  uti  e 
toujours  fimolifier  dans  les  élémens  de  cette  reprCf en- 
tation  , & que  la  juftice , qui  veille  fur  les  droits,  s ac» 
cordoit  fur  ce  point  avec  la  facilité  des  moyens  qui 
affure  les  effets.  Voici  encore  une  nouvelle  occaiion 

de  vérifier  ce  principe.  , , . 

11  ne  feroit  guère  plus  polfible  de  réunit  tous  les 

habitans 
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habitans  d’un  Empire  pour  une  éle£lion  de  députés , 
que  peur  une  délibération  commune.  En  examinant 
bien  , on  voit  que  plufieurs  claffes  très-  nonibreufes 
n’ont  pas  droit  à cet  avantage , & que  plufieurs  autres 
n’y  font  pas  nécelfaires  individuellement.  Les  travaux  , 
& les  intérêts  du  moment,  qui  ablorbent  la  plusforte 
partie  des  citoyens , leur  feroient  même  de  ce  privi- 
lège une  charge  très-importune.  Conformons-nous  donc 
aux  inclinations  qui  s’accordent  avec  l’ordre  public , 
&L  ne  diiputons  pas  , pour  les  pauvres  , plus  de  droits 
qu’ils  n’en  veulent. 

Ces  principes  font  du  droit  des  nations,  parce  qu’ils 
font  de  leur  grand  intérêt. 

Ce  qui  conftitue  le  citoyen , quant  à la  repréfenta- 
tion  nationale  , c’eft  le  domicile  , la  propriété  , l’in- 
dépendance perfonneile  , les  facultés  de  la  raifon,  les 
droits  civils. 

Par  là , deux  ordres  d’exclufion  fe  préfentent  pour 
limiter  cette  multiplicité  de  votans  qui  paroifloit 
effrayante. 

Tous  ceux  qui  n’ont  dans  l’etat  qu’une  habitation 
tranfitoire  ; ceux  qui  y vivent  fans  habitation  fixe  ; 
ceux , qui  font  trop  rhiférabies  pour  contribuer  aux 
charges  publiques , jufqu’à  une  certaine  mefure  , & 
qui  ofFriroient  plutôt  un  fuffrageà  vendre  qu’à  donner; 
les  foldats , qui  ont  aliéné  leur  liberté  au  pouvoir  exé- 
cutif ; lès  employés  du  fife , qui  lui  appartiennent  aulîî 
& à un  titre  moins  honorable  ; les  domeftiques , les 
ouvriers,  qui  font  fous  la  direélion  d’un  maître  par- 
ticulier ; toutes  ces  claffes  ne  peuvent  ici  reclamer  ni 
afïiftance  , ni  influence.  Les  conditions  de  leur  fort 
& le  danger  de  les  admettre  les  réprouvent.  Mais  il  y 
a cette  équité  dans  ces  exciufions , qu’elles  fufpendent 
une  faculté  , plutôt  qu’elles  ne  la  detriiifent.  Ce  nieft 
point  la  nature  qui  condamne  à ces  conditions  que  la 
loi  humilie  à regret  ; puifqu’on  les  a prifes  , on  peut  les 
quitter;  puifqu’oo  y'eft  tombé,  on  peut  s’en  relever. 
Une  . loi  pareille  bleffe  fi  peu  les  droits  naturels , qu’elle 
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pourroît  être  avouée  de  “ceux  qui  en  font  les  viélimes. 
Je  remarque  que  Thiftoire  d’aucun  pays  ne  rappelle  ni 
tentatives  ni  plaintes  de  ces  claffes  ; elles  fe  font  fou- 
levées  contre  l’oppreffion  des  riches , mais  n’ont  jamais 
étendu  leur  ambition  jufqu’à  la  légiflatioii  de  leur  pays  ; 
tant  le  bon  fens  naturel  fécondé  les  règles  qui  ne  tien- 
nent qu’à  l’ordre  des  chofes  l 

Avec  plus  de  raifon  & moins  de  murmure  encore , 
les  enfans , qui  n’ont  pas  le  droit  de  leurs  perfonnes , 
ni  la  jouiffance  de  leur  fortune,  & les  femmes  , qui  ne 
font  qu’un  avec  leurs  maris  , & que  leur  deftination 
propre  fixe  au  fein  des  affaires  domefliques  , ont- ils 
toujours , & par-tout , été  privés  du  concours  général 
à la  difcuffion  des  droits  nationaux  ? , 

- Tout  le  refte  des  citoyens  , foit  médiatement , foit 
immédiatement , doit  entrer  dans  le  choix  des  députés 

la  délégation  des  pouvoirs. 

■ Mais  iieft  iciplufieurs  dilfinétions.  ' 

La  première  eft  entre  les  grands  & les  petits  pro- 
priétaires. 

Les  grands  propriétaires  font  en  moindre  nombre  , 
& ont  un  droit  fur  la  cnofe  publique , proportionné 
aux  fecours  plus  étendus  qu’elle  reçoit  de  leur  fonune. 
Par  là  il  eif  plus  facile , & il  n’eft  point  injufte  de  les 
appeler  individuellement.  Nous  verrons  tout-à-l’heure 
que  cette  raifon  jufnhe  des  privilèges  que  l’on  a fondés 
fur  de  moindres  motifs. 

Les  petits  propriétaires  font  obligés  de  fe  réunir 
pour  donner  à l’un  d’eux  le  droit  de  voter  pour  tous. 
Mais  leurs  délégués  formant  néceffairement  la  majeure 
partie  dans  le  corps  éleétif , il  en  réfulte  «qu’ils  ne  peu- 
vent être  opprimés  , & qu'ils  retrouvent  , par  cet 
autre  avantage  , ce  qu’ils  perdent  par  une  affillance 
moins  directe. 

La  fécondé  diflinétion  eft  entre  les  pofTeffeurs  de 
richeiîes  foncières,  6i  ceux  de  richeftes  mobilières. 

■ Ce  feroit  une  erreur  d’attacher  uniquement  les  droits 
de  citoyen  à la  propriété  du  lol.  On  eft  citoyen , dwS 
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qu  on  eft  attaché  à fon  pays  par  les  avantages  qu  on 
y trouve  , & par  les  contributions  qu'on  lui  paye.  ; 
C’eft  donc  moins  la  propriété  réelle  que  l’habitatioii 
fixe  Si  la  mefure  des  impofitions  qu’il  faut  confiderer 
ici.  Contribuer  aux  charges  & avoir  intérêt  aux  lois 
fuffit  pour  afibcier  à la  puilfance  de  qui  émanent  & 
les  impôts  & les  loix.  Le  contraire  ne  peut  êtrejüfie 
que  dans  un  pays  où  les  propriétaires  fonciers  poffèdent 
prefque  tout  & payent  tour. 

Tel  feroit  l’ordre  dans  un  empire  qui  ne  connoitroit 
entre  les  citoyens  que  ces  divifions  inféparables  d une 
fociété,  quia  recula  propriété  comme  le  fondement 
de  fon  régime  & l’objet  principal  de  fes  lois. 

Mais  une  fociété  peut  avoir  admis  des  clâlTes  qui 
-joiiiffent  dexemptions  & de  prérogatives  particulières; 
& par  là  il  faut  apprécier  leurs  droits  réels  ou  prétendus 
dans  la  repréfentation  générale. 

Obfervons  d’abord  que  , d’après  nos  principes  , tout 
vient  de  la  nation  & en  dépend.  Ces  claffes  lui  font 
donc  fubordonnées  & ne  peuvent  avoir  , que  par 
abus  , des  droits  exclufifs  du  bien  général  & des  moyens 
de  l’opérer. 

Puifque  ces  claffes  ont  des  privilèges,  la  preiomp- 
tion  eft  qu’elles  les  ont  mérités , & qu’elles  les  poffè- 
dent du  confentement,  au  moins  tacite  , de  la  nation. 
Elles  ne  peuvent  donc  en  être  dépouillées  que  par  im 
decret  national,  fondé  fur  futilité  ou  le  danger^  de  la 
conceffion , & fur  la  vérification  de  la  caufe  par  1 effet. 
D’ailleurs , par  cela  feul  quelles  poffèdent , eUes  ont 
le  droit  de  défendre  leur  poffeffion. 

Mais  il  réfulte  de  cela  même  , qufil  eft  contre  toute 
juftice,  toute  raifon  , tout  ordre  focial,  que  ces  claffes 
dominent  dans  l’affemblée  repréfentative  ; car  alors 

elles  pourroientécrafer  l’intérêt  général  de  fafcendant 

de  leurs  intérêts  privés,  ce  qui  équivaudroit  à ladiffu- 
lution  de  la  fociété,  en  fubftituant  la  force  au  droit  ; 
elles  jugeroient  dans  leur  propre  caufe , ce  qui  eft  la 


pins  intolérable  ufurpation  du  defpôtifme  même; elles 
y jugeroient  avec  la  majorité  , ce  qui  eû  une  oppref- 
fion  par  Teffet  & une  dérifion  par  la  forme. 

Il  faut  que  cette  queftion  n’ait  pas  encore  été  faille 
fous  cet  afpeéî:,  quiîa  met  dansfon  vrai  jour,  puifque 
l’indignation  des  opprimés  leur  permet  encore  de  fe 
contraindre,  & que  la  lionte  n’étouffe  pas  la  voix  des 
oppreffeurs. 

Point  donc  de  repré fentation  nationale , fi  le  corps 
de  l’état  n’en  eff  pas  le  fond  principal , & fj  désordres 
particuliers  y font  autre  chofe  que  des  membres  plus 
confidérés,  & en  raifon  de  leurs  fer  vices. 

Non-feulement  ils  ne  doivent  pas  dominer  dans  le 
corps  repréfentatif , ils  ne  peuvent  pas  même  y venir 
à part  de  l’éleélion  générale. 

D’abord  , en  élii'ant  feuls  leurs  membres , ils  ren- 
droient  ceux-ci  fufpeéls  de  n’apporter  que  des  inten- 
tions funefles  à ^l’intérêt  général , & de  le  mettre  en 
péril.  Or , tout  corps  a le  droit  de  i’exclufion  fur  tout 
membre  qui  peut  lui  nuire. 

Enfuite  leur  ordre  ne  peut  les  charger  que  de  faire 
fes  demandes  propres , & non-deur  donner  le  droit  de 
délibérer  fur  la  chofe  publique  ; il  faut  lui  appartenir 
uniquement,  pour  être  digne  d’en  parler.  S’ils  veulent 
voter  fur  la  nation  entière,  qu’ils  reçoivent  donc  fes 
pouvoirs  ; fans  cela,  ils  ne  font  que  des  ufurpateiirs  de 
reprefentation  , pour,  faire  de  la  légiilation  même  une 
tyrannie. 

Enfin  , quel  feroit  ici  leur  droit  ? Que  font- ils  dans 
la  Nation  Des  parties  très-précieufes , très-honorables 
fans  doute.  Que  font-ils  Iiors  de  la  nation  ? des  peignées 
d’hommes  réduits  à de  vains  titres , à de  vaines  décora- 
tions. Qu’on  les  retranche  de  la  nation  ; ils  ne  font  plus 
que  des  membres  ifolés , qui  périfient  faute  de  la  nour- 
riture qu’ils  recevoient.  Mais  la  nation  fubfifie  toujours; 
le  trône  , les^iutels  , les  tribunaux  , les  armées  , les 
villes  &i  les  campagnes , tout  le  régime  focial  marche 
encore , Si  fuit  fon  cours  accoutumé,  lis  vivent  de  la 


( il  ) 

flatlon  , qui  paye  leurs  fervices  , & la  nation  de  Tes 
propres  forcés.  Puifqu’ils  font  dans  elle,  qu’ils  recon- 
noiîïent  donc  qu’ils  ne  l'ont  que  par  elle  & pour 
elle. 

Par  les  mêmes  raifons,  & par  d’autres  encore , ces 
claffes  privilégiées  ne  peuvent  délibérer  à part^  & 
avoir  des  voix  féparées.  Il  s’enfuivroit  qu  elles  forme- 
roient  feules  l’état  entier  , puirqu’elles  y pofléderoient 
une  prépondérance  inévitable.  Or,  elles  ne, peuvent 
au  moins  refufer  à la  nation  le  droit  de  co-exifier  avec 
elles  dans  le  droit  légiilatif.  Mais  ce  ne  feroit  pas  y co- 
exifter,  cjue  de  n’y  pouvoir  rien.  Si  elles  lui  accor- 
dent la  faculté  de  repouffer  leurs  propofitions  , pour 
conferver  celle  de  rejeter  les  fiennes  , c’eft  une 
autre  oppreffion  ; car  alors  aucune  loi  ne  peut 
paffer  ; & ainfi , ni  le  bien  ne  peut  fe  faire  , ni  le  mai  fe 
réparer. 

Le  corps  repréfentatif  ainff  conffitué  , le  feroit  donc 
contre  fa  propre  deftinatiôn.  Et , de  plus , il  ne  pourroit 
opérer  qu’en  contrevenant  même  à fes  formes.  En 
effet , ces  clâffes  fe  prétendent  deux  parties  dans  la 
Nation  ; elles  réduifent  la  nation  à n’en  être  qu’une 
troifième.  Mais.enbn  toutes  trois  réunies  , elles  font 
un  tout.  Eh  bien!  qu’arrive- t-il  par  leur  manière  de 
délibérer.^  On  obferve  le  contraire  dans  chaque  partie 
de  ce  quia  lieu  pour  le  tout  ; les  décifions  paffent  à la 
majorité  dans  les  Ordres , & à la  minorité  pour  le 
corps  entier.  Suppofons  les  ordres  compofés  chacun 
de  cent  fuffrages.  Celui  qui  eff  le  fond  de  la  nation  , 
vote  unanimement  pour  un  décret  de  bien  général  ; 
runanimité  eff  preique  néceffaire  ici  , parce  qu’elle 
cft  commandée  par  l’intérêt.  Dans  les  deux  autres, 
la  juffice , ou  , fi  l’on  veut , la  générofité , lutte  contre 
J’intérêt  de  corps  ; & dans  chacun , il  y a trente  voix 
pour  le  vœu  du  Peuple.  Voilà  donc , dans  l’affemblée 
entière , cent  quarante  fufFrages  qui  l’emportent  fur 
cent  foixante  l & le  débat  eft  .entre  rintérèt  public  & 
i’intèrêt  particulier  1 Je  ne  fais  dans  quelle  autre  iiiffi- 
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tution  des  hommes  on  pourroit  trouver  quelque  chofe 
de  plus  monftrueux. 

Cherchera-ton  une  utilité  nationale  dans  les  contre- 
poids que  les  privilèges  de  ces  claffes  établiiTent  au 
iein  du  corps  repréfentatif  ?| 

11  me  femble  que  cette  politique  n’eft  point  fondée 
fur  la  nature  humaine  , ni  fur  le  plan  focial  qui  veut 
/ qu’une  conftitution  ne  puiffe  refter  debout,  fi  elle 
îî’eft  fans  celTe  tirée  en  fens  contraires,  qui  arme  dés 
intérêts  oppofés  , pour  ne  rien  attends-e  que  de  la 
•laffitude  de  leurs  combats,  qui  n’admet  laraiion  pour 
arbitre  des  débats  publies  , qu’après  l’épuifement  de 
tCRis  les  moyens  de  l’eTprit  de  parti,  qui  corrompt 
une  nation  pour  la  gouverner , la  poiiffe  long-temps 
loin  de  fon  but , pour  l’y  ramener  enfin. 

Pourquoi  tant  d’efforts  & de  dangers  ? Pourquoi 
compliquer  ce  qui  peut  refier  fimple  ? Pourquoi  ne 
pas  confiituer  le  corps  politique  de  manière  que  l’in- 
térêt général  puiffe  y prédominer  fans  ceffe,  qu’il  n’ait 
au  moins  à vaincre  que  l’intérêt  individuel , qui  n’efi 
déjà  que  trop  puiffant  ? 

Qu’on  faffe  revifer  les  décrets  d’une  afiemblée  par 
une  autre  afiemblée  ; cela  efi  jufte  , cela  efi  fagé. 
Qu^’on  laifie  la  pnifiance  légiflative  & le  pouvoir 
exclüfif  de  balancer  entre  l’acceptation  & le  refus  ; 
cela  efi  de  leur  nature  , cela  efi  néceffaire.  Mais  que 
faut-il  de  plus  ■? 

Au  refie  , le  fyfiême  de  la  balance  des  pouvoirs  ne 
conduit  ni  àl’anarchie  de  tous  , ni  à Toppreffion  de 
î’un.  On  leur  fuppofe  des  points  où  ils  ne  peuvent 
fe  nuire , & des  points  où  ils  puifTérît  fe  rapprocher. 
C’eft  fur  un  terrein  commun  qu’ils  combattent,  c’efi 
avec  des  armes  égales.  Or  , c’eft  ce  qui  n’eft  point 
dans  la  pofition  fur  laquelle  je  raifonne.  Les  deux 
ordres  veulent  faire  la  loi  , ou  du  moins  empêcher 
qu’elle  ne  foit.  Iis  veulent  qu’elles  frappent  fur  tous , 
excepté  fur  eux  ; ils  veulent  cumuler  les  profits  & les 
honneurs.  Le  réfultat  de  la  lutte  , fi  elle  ailoit  jufqii’où. 
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elle  peut  aller  , feroit  ranéantilTement  des  privilèges 
ou  la  fervitude  de  la  nation.  Tout  fe  repouffe  donc 
dans  une  conftitution  pareille  , rien  ne  s’y  balance, 
Airifi , dans  tous  les  lyÜemes  , elle  eft  un  vice  deftruc- 
teur  delà  choie  même;  par  coniéquent  elle  n’a  jamais 
pu  former  , je  ne  dis  pas  un  droit , mais  même  un  état 
régulier. 

Ce  que  j’ai  dit  fur  la  proportion  des  individus  en- 
tr’eux  & contre  la  prééminence  de  tout  corps  parti- 
culier, s’applique  aux  différentes  provinces  qui  com- 
pofent  un  empire.  Toutes  enfemble  elles  font  fouve- 
raines;  chacunes  à part,  elles  font  des  fujets.  Quel- 
ques-unes ont  elles  des  droits  particuliers?  Elles  peu- 
vent fe  détacher  , li  elles  y trouvent  leur  avantage. 
Mais  fl  elles  fe  réuniffent  , il  faut  que  ce  foit  avec 
les  mêmes  vues , & fous  les  mêmes  conditions.  Qu’elles 
viennent  dans  le  nombre  de  repréfentans  qui  convient 
à la  proportion  générale  ; qu’elles  délibèrent  , non 
comme  des  membres  féparés,  mais  comme  les  parties 
d’un  même  enfemble  ; que  chacune  refte  avec  la 
force  qu’elle  apporte  , & fe  foumette  à la  loi  où  elle 
a contribué.  Sans  cela  , le  corps  politique  ne  peut 
rien  ffatuer  , rien  obtenir  , rien  régler,;  il  ne  peut 
rien , ni  fur  une  autre  puiffance  , ni  lur  lui-même. 
Privé  de  proportion  , il  n’a  point  de  droit  ; privé  d’ac- 
cord , il  n’a  point  de  force  ; égaré  loin  de  ion  prin- 
cipe , il  manque  fon  but. 

Mais  , qui  peut  former  une  affemblée  nationale  fur 
les  vrais  principes , & dans  quel  cas  le  peut-on  ? Je 
réponds  fans  hcfi ter , dans  tous  les  cas  , & tous  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  fe  mêler  de  ce  grand  intérêt. 
C’eft  ici  le  centre  de  la  queftion  qui  nous  occupe. 
Généraiifons  tous  les  afpeds,  pour  en  faiür  toutes  les 
vues. 

Une  nation  fe  trouve  affemblée  plus  ou  moins  bien 
de  quatre  manières.  D’elle-même,  par  un  heureux  mou- 
vement d’infurreétion  ; régiüièrernent , fur  la  convo- 
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cation  de  fon  chef  : par  les  feules  lumières  de  la  raifati 
ài  les  notions  complètes  ou  incomplètes  de  l’ordre 
public,  fl  c’eif  pour  la  première  fois  quelle  s’affemble, 
& fl  aucun  intérêt  privé  ne  traverfe  ou  n’olfufque  l’in- 
térêt général  : fuivant  un  ancien  plan , s’il  en  exifte 
un , &:  en  fuppofant  qu’on  le  croye  bon , ou  qu’on 
n’en  connoilTe  pas  un  meilleur.  Mais  toujours  la  gé- 
néralité des  citoyens  a befoin  du  meilleur  ; le  défire , 
fl  elle  ne  le  trouve  pas  établi  ; le  préféré  à tout  autre , 
fi  elle  peut  y parvenir.  / 

■ .Une  nation  qui  s’affembleroit  tumultuairement,n’aura 
pas  plus  les  moyens  de  pofer  les  vrais  principes,  que 
de  fuivre  les  anciens  ufages.  Ce  n’eft  donc  pas  là  où 
l’on  peut  balancer  l’empire  du  droit  naturel  avec  l’au- 
torité des  coutumes  anciennes.  Mais  il  efl  évident  que, 
fl , malgré  les  hafards  qui  la  dominent , & par  fes  ha- 
fards  même , elle  étoit  arrivée  à une  repréfentation 
à peu-près  égale  & fufSfamment  proportionnée,  & 
que  par  là  elle  fût  plus  près  des  principes  que  des  ufages, 
elle  n’en  feroit  pas  moins  revêtue  de  tous  fes  droits, 
& que  perfonne  n’auroit  celui  de  récufer  la  légalité 
de  les  décrets  : tant  il  importe  peu  de  quelle  manière 
le  bien  arrive,  pourvu  qu’il  arrive  ; & tant  ce  qui  doit 
être  ell  indépendant  de  ce  qui  fut  I 
• Mais  la  difficulté  qui  nous  divife  eft  bien  plus  fa- 
cile à difcLiter  dans  le  cas  régulier , c’eft-à-dire  , dans 
celui  où  la  convocatioa  doit  fe  faire  par  le  chef  de 
l’état,  ou  fuivant  un  pian  ancien,  qui  eft  vicieux,  ou 
d’après  un  nouveau  & un  meilleur  qu’il  propofe. 

Ici , il  y a deux  parties  à confia èrer  ; le  fouverain  , 
qui  a une  autorité  reconnue  pour  gouverner;  la  na- 
tion , qui  a droit  de  foumettre  le  gouvernement  à fes 
lois. 

Si,  entre  ces  deux  puilTances,  les  droits  ne  font  pas 
égaux,  ils  font  au  moins  réciproques. 

Elles,  peuvent  avoir  des  vues  contraires;  mais  elles 
ont  un  lien  commun  qui  les  réunit. 

Examinons , d’après  ces  notions  fur  leur  pofition 

refpective  ^ 
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refpe^ive , les  combats  qu’elles  peuvent  fe  livrer , & 
la  vi^loire  nécellaire  qui  en  doit  fortir. 

Suppofons  que  le  Souverain  ne  veuille  accorder  à 
la  nation  la  faculté  de  s’affembler  que  dans  le  même 
plan  oii  elle  le  fut  autrefois. 

Il  aijroit  pour  motif,  dans  cette  prétention , ce  faux 
intérêt  qui  a fi  fouvent  avet^glé  les  rois , leur  a 
perfuadé  que  les  di  oits  réels  des  peuples  étoient  la  ruine 
de  leur  autorité. 

Il  prendrolt  pour  excufe  qu’il  veille  à l’exécution 
des  lois  anciennes;  qu’on  doit  s’y  foumettre , comme 
il  doit  les  rerpeéfer.  Il  ajouteroit  qifii  eil  dangereux 
d’innover  ; qu’cn  ne  fait  plus  où  l’on  va  , dès  qu’on 
fort  des  règles  accoutumées;  que  le  bon  fens  de  nos 
pères  cri;  bien  aii-deiius  de  nos  piéfomptueufes  réformes, 
&L  toutes,  les  maximes  de  ce  genre  5 qui  ont  fi  bien 
avancé  la  raifon  humaine , & tant  amélioré  le  fort  des 
nations.! 

Mais  fl  la  nation , cette  fois,  ne  fe  rendoit  pas  ; fi  elle 
s’obiiinoit  à ne  plus  paffer  par  des  formes  qui  trom-* 
poient  fes  vœux  & trahiiToient  fes  droits  ; fi  fes  mur- 
mures deyenoient  aiTez  univerfels  pour  alarmer  far 
leurs  fuites  ; fi  elle  ne  confentoir  à s’afTembier  dans  ce 
plan  que  pour  refufer  route  autre  délibération  que  celle 
qui  en  p^épareroit  un  non  veau  ; fi  elle  intimoit  cette 
volonté  à fes  députés , avec  un  tel  empire  qu’ils  ne 
pufient  s’en  écarter  : diroit-on  que  cette  nation  outre- 
paffe  la  mefure  de  fes  droits  , & y auroit-il  un  autre 
moyen  de  terminer  avec  elle  , que  de  confentir  à fa 
dernauds  ? Voilà  ce  que  je  prie  les  partifans  de  la  lé- 
galité des  çhoi'es  anciennes , quelles  qu’elles  foient , de 
décider. 

En  attendant , je  prends  pour  vrai  ce  que  je  ne  puis 
énoncer  qu’avec  le  fentiment  de  l’évidence  irréfiflible , 
& je  demande  fi  tandis  que  l’une  des  parties  qu’il  faut 
rapprocher , a le  droit  de  ne  confentir  fur  ce  pois  t 
qu’à  fa  sûreté , l’autre  n'aiiroit  pas  celui  de  la  lui  pro- 
curer ? ‘ * - ■ 
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Quelles  pourroient  être  ici  les  infraâions  du  Sou- 
verain ? N’a-t-i!  pas  une  autorité  reconnue , & qui 
s’applique  néceffairement  à Faéle  dont  il  s’agit  ? Quel 
ufage  en  fait-ü  ? Le  meilleur  & le  plus  noble.  U fait 
une  chofe  arbitraire;  mais  c’eil  que  cele-ci,  de  fa 
nature , eil  furceptibie  d’améliorations  continuelles.  Il 
change  ce  qui  étoit  ; c’eft  pour  établir  ce  qu’il  faut. 
Il  dé'-ruit  des  privilèges , c’eft  pour  renforcer  le  droit 
général.  Mais  il  ne  les  abolit  pas;  il  les  réduit  au  terme 
où  ils  ne  peuvent  plus  nuire.  Les  parties  léfées  ne  font 
pas  exclues  de  la  convocation.  Puifque  leurs  privilèges 
font  fi  facrés , fi  importans , qui  les  empêche  d’en  ob- 
tenir le  rétabliflement  & la  fanéfton  ? Elles  ne  pour- 
ront pas,  à la  vérité,  fe  la  donner  à elle-même;  c’eft 
qu’il  né  faut  pas  que  le  juge  fe  taife , & que  la  partie 
prononce. 

Difons  tout  fur  ce  point , puifqu’il  décide  tout , & 
que  perfonne  encore  ne  l’a  traité. 

Le  Souverain  eft  partie  dans  l’état;  il  eft  intérelTé 
fon  meilleur  régime.  II  pourroit  donc  ici  ftipuler  pour 
la  nation , contre  fa  réclamation  même. 

Mais  qii’ai-je"dit , fa  réclamation  ? qui  pourroit  l’ex- 
citer, qui  pourroit  la  fouterJr  } Les  hommes  ne  font-ils 
pas  forcés  de  céder  à leur  intérêt , quand  les  pallions 
le  leur  cachent  pas  ^ Et  quelles  palüons  peuvent  ici 
détourner  la  généralité  des  citoyens  de  l’évidence  du 
bien  général  ? Prend-on  pour  un  cri  naîir>nal  les  cla- 
meurs de  quelques  poignées  de  mécontens.^  Et  où  feroit 
la  confidération  quelconque , qui  permettroit  au  Sou- 
verain de  balancer  entre  des  rumeurs  particulières  & le 
vœu  public,  & de  refpeéfer  quelque  chofe  plus  que 
les  droits  imprefcriptibles  d’un  empire  entier  ? 

Il  eft  la  feule  partie  avec  qui  la  nation  ait  à traiter. 
Ne  peut-il  pas  récufer  toute  alTemblée  qui  n’eft  pas 
réellement  & complètement  la  nation  ^ 

il  lui  imp  orte  que  des  lois  faites  pour  tous  , ne  trou- 
vent pas  d'oppofition  Peur  cela,  il  lui  faut  une  afiem- 
blée  où  tous  puifîént  voter. 
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il  lui  importe  que  Ton  autorité  reçoive  le  caraélère 
facré  d'une  délégation  générale.  Il  ne  peut  l'obtenir 
que  d’un  corps  qui  réprei'ente  cette  généralité. 

On  peut  lui  tracer  à lui-méme  des  obligations.  Mais 
la  nation  entière  feule  a ce  droit. 

Itnfin , il  lui  eft  permis  de  voir  autour  de  lui  les 
organes  de  tout  fon  peuple  j & parce  qu’il  le  veut , il 
le  peut , ou  bien  la  prérogative  royale  ne  s’étend  pas 
jiifqu’au  plus  doux  exercice  de  la  puiiTance  paternelle. 

Je  l’avouerai,  je  m’étonne  de  la  gravité  , de  la  pro> 
fondeur  que  j ai  cherché  dans  ces  raifonnemens  ; car 
enfin , qu'ai-je  prouvé  ? Qu’un  Roi  a toujours  le  droit 
de  faire  le  bien,  & qu’une  nation  peut  en  confcieiice 
l’accepter. 

Mais  il  efl  ici  un  autre  principe  qui  termine  tout. 
Le  Souverain  peut  convoquer  une  nation  m.ieux  qu’elle 
ne  l’étoit  ; mais  H ne  peut  lui  impofer  un  plan  de 
convocation  ; à elle  feule  il  appartient  de  le  régler. 
Il  dépend  donc  d’elle  de  ne  pas  opérer  dans  l'ordre 
qu’il  a fuivi  pour  la  rafTembier , & d’en  arrêter  un 
autre.  Soit  qu’en  ceci,  il  fane  bien,  foit  qu’il  fafie  mal , 
il  court  toujours  ce  liafard:n  cependant  ü efl  un  ha- 
fard  qui  amène  les  hommes  à refiifer  leur  bien , offert 
par  une  autorité  dont  lafcendant  eft  fi  pulffant  fur  les 
chofes , & dont  les  intentions  généieufes  ont  un  fi 
grand  charme  pour  les  coeurs.  En  un  mot,  à lui  le 
provifoire , à la  nation  le  définitif.  Tout  peut 
bon  dans  ce  qu’il  a fait  : rien  ne  peut  devenir  légal  que 
par  ce  qu’elle  acceptera. 

Il  eft  une  autre  objeclion  fur  laquelle  on  appuie 
davantage  encore.  Le  dernier  état  de  chofes  , dit-on  , 
n’eft-il  donc  pas  à confidérer  ici  ^ N’eft-il  pas  com- 
mandé par  toutes  les  notions  de  l’Ordre  même  ? N eft- 
ce  pas  le  point  d’où  il  faut  partir  , pour  aller  plus 
loin  , comme  en  logique  , on  part  du  connu  pour 
arriver  à l’inconnu  ? N’eft-ce  pas  le  premier  droit 
qu’on  peut  exercer  ; ainfi  que  , dans  les  Tribunaux  , 
un  poffeffeur  évincé  commence  par  fe  faire  rétablir 
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ëâns  la  fitiiation  où  il  étoit,  fauf  enfiûte  à étendrê 
plus  loin  fes  réclamations  ? 

Apprécions  jufqùau  fond  ce  nouveau  raifonne- 
ment  , qui  a paru  en  inipofer  plus  que  tout  autre. 

Rien  n’eiî  plus  utile  pour  expliquer  les  droits  na- 
turels & politiques  que  ces  notions  tirées  ou  de  la 
marche  des  fciences,  ou  des  procédés  de  l’ordre  judi- 
ciaire. La  reâitiîde  & la  juRice  ont  des  principes  qui 
s'étendent  à tout  ; & on  éclaire  des  objets  où  la 
vérité  ne  s’offre  pas  d’abord , par  ces  analogies  prifes 
des  objets  où  les  principes  font  fixés. 

Mais  rien  auiîi  n’eit  plus  dangereux  que  cette 
manière  de  raiionner , quand  elle  manque  de  préci- 
fioîi  & de  convenance.  Les' mets  alors  font  leur  effet , 
indépendamment  de  la  jufieffe  des  idées  ; & il  faut  tout 
reprendre  par  Fanalyfe , pour  détruire  ces  fauffes  liai- 
fons  qui  préoccupent  les  efprits.  C’eff  l’inconvénient 
que  j’éprouve  , & qui  m’oblige  à me  traîner  dans 
une  difeuffion  où  le  fens  naturel  franchit  tous  les 
intermédiaires,  & faifit  la  vérité  plus  nettement  que 
je  ne  puis  l’expliquer. 

Quelle  peut  donc  être  ici  la  valeur  du  dernier 
état  des  chofes  .^Aucune  par  lui-même.  Ou  cejdernler 
état  eft  conforme  à Tordre  naturel  ; & alors  c’eff 
comme  renfeignant  cet  ordre  & l’expliquant , qu’il  a 
de  l’autorité.  Ou  il  lui  eff  oppofé  ; Si  alors  l’ordre 
effentiel  reprend  fes  droits  & commande  une  réforme, 
attendu  que  toute  inflitution  organifée  contre  fa  na- 
ture Si  fa  fin  eft  inadmiffible  ; attendu  que  la  légalité 
de  cet  état  n’eft  fondée  que  fur  une  préfomption  de 
conformité  avec  l’ordre  , & que  cette  préfomption 
tombe  par  l’évidence  du  fait  contraire.  Quel  eff  le 
titre  en  vertu  duquel  on  peut  réclamer  pour  une 
nation  le  dernier  plan  de  fes  affemblées  ? Point  d’autre 
que  fon  intérêt.  Or  ^ fi  la  nation  eft  mieux  repréfen- 
tée  , non- feulement  fon  drok  refie  en  entier , mais  lî 
eff  accru,  C’eff  ici  le  cas  de  reprendre  la  comparaifon 
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du  propriétaire  évincé.  Scroit-il  bien  reçu  à fe  plain- 
dre , de  ce  qu’ayant  abandonné  fon  champ  inculte, 
on  le  lui  rcndroit  dans  une  plus  florllTante  culture  ? 

Plus  on  porte  la  lumière  des  principes  dans  ces 
réclamations  , plus  on  eft  choqué  des  Ibphifmes  qui 
les  foutiennent.  Que  veut-on  dire  , par  exemple,  par 
ce  droit  des  votans  aux  anciennes  airemblées  , lequel 
ne  feroit  , tout  au  plus,  qu’une  poffelTion  qui  devroit 
finir , dès  que  le  vrai  propriétaire  pourrcit  faire  fa 
revendication  ou  produire  un  titre  ? Puifqiie  ces  vo- 
tans prétendoient  repréfenter  la  nation  , c’étoit  donc 
d'elle  qu’ils  tenoient  leurs  droits.  Ce  n’eft  donc  que 
pour  elle  qu'ils  les  ont  confervés.  Ainfi  nulle  dépof- 
fefiîon  envers  eux  dans  cette  reilitution  que  l’on  fait  à 
leurs  commettans. 

J’aurois  voulu  abréger  & je  voiidrois  finir.  Mais 
fans  cefie  je  me  fens  retenu  , tantôt  par  une  erreur 
accréditée  , tantôt  par  les  avanta<ges  que  me  donne 
l’afifurdité  ; je  ne  craindrai  plus  d’employer  ce  mot, 
ï’abfurdité  de  la  queftion  que  je  traite  , car  elle  celle , 
dès  qu'elle  efi  pofée  dans  fes  véritables  termes.  II  eil 
ici  un  afpeél  où  le  dernier  état  des  chofes  à oppofer 
eft  peut-être  le  comble  du  ridicule.  Qu’on  parle  du 
dernier  état  en  repréfentation  nationale  dans  un  pays 
où  elle  dure  encore  , ou  du  moins  où  elle  vient  de 
finir.  Je  le  conçois,  li  n’en  efi  pas  moins  vrai  qu’on 
doit  & qu’on  peut  le  changer  -,  je  crois  l’avoir  prouvé. 
Mais  il  l’efi  aufîi  qu’on  peut  le  préfenter  comme  la 
première  chofe  à examiner.  Celui-là  doit  être  moins 
vicieux  ; car  s’étant  perpétué  avec  la  nation , il  a dû 
recevoir  l’influence  de  fes  mœurs , de  fes  idées , s’ac- 
commoder à fes  befoins  , à toute  fa  fituation.  Mais 
je  demande  ce  que  fignifie  un  dernier  état  qui  auroit 
fini  il  y a deux  fiècles  ; quelle  juftice  & quelle  juf- 
teïTe  il  peut  y avoir  à le  préfenter  comme  une  loi 
•dont  on  ne  peut  fortir  1 Une  nation  ne  fe  reii'emb’e 
plus  après  deux  fiècles  ; tous  les  grands  rapports  de 


( 30  ) 

population , de  mœurs , de  lois  , les  localités  même 
tout  eft  changé  , à ne  plus  rien  reconnoître.  Quoi  ! 
tout  eft  changé , & dans  l’exercice  de  la  liberté  même, 
il  faudra  reprendre  d’anciennes  coutumes  qu'on  ne 
connoit  plus  , & qui  ne  s’appliquent  plus  à rien  ! 
En  vérité,  il  n’y  a que  dans  les  préjugés  nationaux 
qu’on  trouve  de  telles  idées  à réfuter. 

Voilà , ce  me  femble , des  principes  qui  méritent 
l’attention  des  hommes  d’état  , comme  des  philofo- 
phes  , qu’on  ne  peut  récufer  , qui  n’ont  rien  d’idéal, 
puifqu’ils  naiffent  de  la  nature  même  de  l’objet  que 
nous  étudions  , qu’ils  ne  tendent  qu’à  approprier  la 
caufe  à l’effet  , à accorder  le  but  avec  les  moyens. 
Ma  vive  conviâiion  fufiiroit  pegt-être  pour  motiver 
la  confiance  avec  laquelle  je  les  ai  énoncées  : mais 
je  puis  encore  l’appuyer  fur  une  garantie  plus  fûre. 
Ils  appartiennent  moins  à mes  recherches  qu’aux  con- 
noiffances  de  mon  fiècle:  j’ofe  l’efpérer  , raffentiment 
prompt  &i  facile  qu’ils  obtiendront  feront  fentir  com- 
bien ils  font  près  d’une  médiation  attentive  , d’un 
examen  impartial  , & en  attellera  la  vérité  , plus 
qu’elle  n’en  fera  valoir  le  développement.  Ces  prin- 
cipes pourront  paroitre  nouveaux  ; c’eil  que  nous  le 
fommes  beaucoup  nous -mêmes  dans  cet  ordre  de 
chofes.  Nous  ne  pouvons  aujourd’hui  obtenir  que  par 
de  longues  réflexions  des  idées  que  les  premières  ex- 
périences d’un  régime  vraiment  national  rendront 
bientôt  populaires. 

Il  fe  pourroit  que , puifant  dans  la  vraie  fource  , 
j’aie  mal  faifi  ce  qu’il  en  falioit  tirer  , mal  aflorti  ce 
que  j’en  tirois.  C’efi  un  point  fur  lequel  il  ne  faut  rien 
admettre  fans  vérification  , & fur  lequel  je  la  follicite 
moi-même.  Mais  je  dis  qu’il  faut  remonter  à des  prin- 
cipes de  cette  nature  , pour  trouver  ceux  qui  doivent 
nous  guider. 

Par  ces  principes  , tout  eft  bon  : fans  eux , tout  eft. 
mauvais  ; leur  évidence  fait  leur  autorité  : leur  fûreté 
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en  eft  la  fanuftion.  ÎIs  conviennent  à loiites  les  fitna- 
tions,  à tous  les  niouvemens,  parce  qu’eux  feuls  mènent 
au  but  qu’on  doit  avoir  dans  tous  les  momens , dans 
toutes  les  fituations , fi  l’on  fait  ce  qu’on  veut,  & fi 
on  veut  ce  dont  on  a befoin. 

Rien  ne  peut  prévaloir  contr’eux , parce  que  rien 
ne  peut  prévaloir  contre  l’ordre  naturel , qui  eft  avant 
tout,  contre  l’intérêt  général , qui  efi  la  loifuprême, 
parce  que  dès  que  l’ordre  fe  rétablit  , l’abus  perd  fa 
feule  force  , qui  eft  de  tenir  la  place  de  la  règle, 
parce  que  l’ordre  fubjuge  tout  par  la  confiance  & le 
refpeâ:  qu’il  imprime , par  la  généralité  des  intérêts 
qu’il  rallie  & protège. 

Ce  n’eû  pas  la  peine  de  vivre  dans  un  fiècle  qui 
peut  aifément  fe  frapper  de  l’évidence , de  la  fûreté  , 
de  la  néceffité  de  ces  principes  ; pour  les  voir  , les 
défirer  & les  abandonner. 

Ce  ne  feroit  pas  la  peine  de  délibérer  fur  une  chofe 
où  ils  s’offrent  comme  les  feules  règles , pour  refier 
dans  des  ufages  qu’elles  réprouveüt. 

11  feroit  bien  honteux  de  vouloir  une  grande  révo- 
lution , & de  choifir  de  préférence  , pour  y arriver , 
un  moyen  que  tojut  déclare  mauvais. 


FIN. 


